CONSEIL  DES  ANCIENS, 


Sur  la  résolution  du  17  thermidor  an  j , relative 
aux  domaines  constables.. 


Séance  du  8 brumaire  an  6 


Je  luis  de  I un  des  departemens  qui  faiîoient  partie  de  h 
fci-devant  Bretagne  mais  non  d’aucun  de  ceux  oà  le  do- 
maine congéable  étoit  établi  : J’ai  cependant  été  membre 
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cle  l’affemblée  qui  fut  convoquée  à Pontivi  en  1790  , af- 
femblée  qui  fut  compofée  en  grande  partie  de  domaniers, 
& dans  laquelle  les  princi  pales  quefiions  relatives  aux  do- 
maines congéables  furent  débattues  avec  beaucoup  d’étendue 
& de  folemnité. 

Je  ne  fongerois  point  à vous  dire  que  je  fuis  entièrement 
délintéreffé  dans  cette  affaire  , fi  quelques  » uns  des  préopi- 
nans  ne  vous  avoient  avertis  d’être  en  garde  contre  les  pré- 
ventions de  l’intérêt  -perfonnel. 

Si  tout  ce  qui  a été  dit  ôc  écrit  fur  les  domaines  con- 
gédies n’a  pu  concilier  parfaitement  encore  des  intérêts  op- 
posés , il  en  eft  du  moins  refulté  un  grand  avantage  : c’eft 
celui  de  répandre  du  jour  fur  une  matière  qui  pendant 
long- temps  n’avoit  été  connue  que  d’un  petit  nombre  de 
pecfonnes  , 3c  de  fixer  les  idées  fur  la  nature  originaire 
du  contrat  connu  fous  le  nom  de  domaine  congéable. 

Un  propriétaire  qui  ne  vouloit  ou  qui  ne  pouvoit  pas  cul- 
tiver fa  terre  par  lui-même  , trouva  , n’importe  à quelle 
époque,  des  hommes  qui  lui  dirent:  Affermez- nous  votre 
terre  , nous  vous  paierons  chaque  année  un  prix  convenu  ; 
mais  ce  que  nos  travaux  3c  notre  induftrie  auront  créé  fur 
votre  fonds , fera  notre  propriété  ^vous  nous  en  paierez  la 
valeur  lorfque  Te  bail  fera  expiré  , à moins  qu’à  cette  époque 
il  11e  foit  convenu  entre  nous  de  prolonger  notre  jouiflance , 
8c  de  faire  ün  nouveau  bail. 

, L’offre  de  ces  hommes  fut  acceptée.  On  convint  d’appeler 
édifices  & fuperfices  les  fruits  inhérens  au  fol  de  l’induflrie 
du  fermier  que  l’ufage  qualifia  lui  - même  de  domanicr . 

Voilà  l’origine  certainement  fort  ancienne  du  domaine 
congéable. 

Ce  contrat  fuppofoit  d’abord  que  la  terre  baillée  à ferme 
avoir  été  jufque  là  entièrement  dénuée  de  culture  ; mais 
cette  forme  de  tenue  ayant  paru  avantageufe  aux  fermiers, 
fies  propriétaires  de  terrains  tout  tultivés  trouvèrent  aufli 


bientôt  des  hommes  qui  leur  dirent  ; Affermes- dons  votre 
! terre  à.  titre  de  domaine  cohgé-able.  Noos  allons  à cet  effet 
commencer  par  vous  payer  la  valeur  aduelle  èes  édifices  & 
| fu  perde  es  ; 8c  vous  nous  rembourlérez  cette  valeur,  à noire 
Ibrtie,  au  prix  de  la  nouvelle  eflimation  qui  en  fera  faite 
à cette  époque. 

Au  moyen  de  l’accmidtlon  préalablement  faite  par  le 
fermier  des  édidees  8c  iuperdees  , toute  différence  difparoît , 

, comme  Ion  voit , entre  cette  fécondé  efpèce  de  domaines 
congéabJes  8c  la  preftiière. 

! Le  domaine  congéable  eft  donc  efTenrieîlement  un  bail  à 
j ferme;  8c  ce  mode  de  fermage  mérite  -l’êrre  favorifé  pai; 
toutes  fortes  d -encoüiragemens-  , parce  qu’il  alîocie  le  cultiva- 
teur aux  avantages  inappréciables  qui  réfultent  du  fen riment 
de  la  propriété. 

On  a dit  fouvent  a cette  tribune  qu’il  falloir  exciter  les 
propriétaires  à devenir  edx-mêmes  cultivât  , urs  & quelque 
| refped  que  j’aie  pour  cette  maxime,  j en  rénvefferois  volon- 
tiers les  expredions,  en  di fane  qu’il  faut  faire  en  forte  au  con- 
; traire  que  tous  les  cultivateurs,  autant  que  la  chofe  eft  pof- 
! dble  , deviennent  propriétaires. 

Le  fyftême  de  partager , dans  un  grand  état , les  propriétés 
entre  tous  les  citoyens  feroît  abfurde  êc  chimérique  ; mais 
un  chef- d’œuvre  en  fait  d’économie  politique  feioit  d’inté- 
reffer  fortement  ceux  -là  mêmes  qui  ne  font  pas  proprié-* 
•taires,  & fur- tout  les  claffes  labo^ieufes > ‘à  l’état  productifs 
floridant  des  propriétés. 


Or  l’un  des  moyens  les  plus  dire&s  8c  les  plus  fûrs  de 
parvenir  a ce  but  eft  de  favôrifer  la  claffe  nombreufe  Sc 
intéreftânte  des  fermiers  , 8c  d’adimiîer,  autant  qu’il  fe  peut, 
leur  condition  à celle  des  propriétaires. 

Les  baux  à long  terme  ont  généralement  ce  grand  avan- 
tage ; mais  les  baux  à domaine  r.r — p — r 
éminemment  : audi 
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’iMiy  te  diûinguent-ils  parrnie  plus  grande  perfe&ion  dans' 
là  culture  , & fur-tout  par  une  plus  grande,  ai fance  répandue 
parmi  les  Cultivateurs. 

Ceci  eft  un  fait  que  ion  ne  peut  nier  ; c’eft  un  argument 
que  l’on  ne  fauroic  réfuter. 

Mais  il  eff  un  malheur  attaché  au  fort  des  inftitutions  an- 
ciennes, c’eft  de  n’arriver  fouvent  jufqu’a  nous  qu’altérees 
par,  le  temps , em  déformées  même  par  le  contre-coup  des 
fécoulfes  qu  éprouve  de  fois  à autres  la  machine  politique. 
Elles  nous  parviennent  tout  au  moins  incruftées  d’une  forte 
de  rouille* antique , que  malheureufement  la  prévention  r f- 
peéfe  plus  quelquefois  que  les  formes  primitives  dont  elle 
dérobe  à nos  yeux  & l’excellence  & la  préciffon. 

L’origine  première  des  domaines  cortgéables  remonte  bien 
certainement  dans  la  ci-devant  Bretagne  à une  très  - haute 
antiquité.  Cette  inffitutioti  a furvécu  aux  otages  locaux  qui 
ont  bouleverfé  ce  beau  pvys,  8c  aux  malheurs  plus  étendus 
qui  ont  afflige  la  France  entière. 

Elle  a vu  naître  8c  fe  perpétuer  pendant  long  temps  une 
lime  funefte  entre  des  hommes  puirfans  8c  ambitieux  qui  fe 
failoîent  une  guerre  acharnée  les  uns  aux  autres. 

Elle  a vu  le  droit  du  plus  fort  devenir  l’unique  loi  , 8c 
le  foible  contraint  de  chercher  dans  loppreffion  meme  une 
proreaion  contre  le  brigandage. 

Elie  a vu  forrir  de  cette  fource  la  révoltante  maxime  que 
nulle  terre  ne  pouvoir  fubffffer  fans  feigneur. 

Que  dirai-je  enfin  ? elle  a traverfé  de  part  en  part  la 
longue  8c  affligeante  période  de  l’anarchie  feodale  , & il  ne 
faut  pas  s'étonner  fi,  au  fonir  de  cette  terrible  épreuve  , elle 
n’a  pu  nous  tranfmettrs , fans  quelque  altération1,  la  pureté 
& la  fimphcitéde  fes  formes  primitives. 

La  féodalité  pefoit  fur  tous  les  individus  qui  n’étoient  point 
élevés  en  puiflance  8c  en  dignité.  Les  hommes  dénuée  de 
propriétés^  8c  notamment  les  fimples  fermiers , en  fouffr oient 
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autant  &:  plus  que  les  autres  ; mais  les  atteintes  qifiiîs  en  re** 
cevoient  étant  individuelles,  palîagères  6c  comme  fugitives, 
ne  laiffüient  pas  de  traces  bien,  profondes  ni  bien  durables 
après  elles. 

Les  propriétés  ofFroient  par  leur  nature  une  prife  à-îa« 
fois  plus  productive  8c  plus  fixe  aux  attaques 'd’un- pouvoir 
aller  vidant  6t  envahifleur. 

Ce  fut  suffi  contre  elles  que  fe  tournèrent  fur-tout , ^avec 
une  forte  de  méthode,  le.*  fpéeulations  avides  8c  domina- 
trices. Ce  fut  contre  elles  qi’il  fut  le  plus  facile  de  fe  fais® 
d’une  première  ufurpacion  un  titre  à un  droit  permanent 
8c  habituel. 

Deux  dalles  d’hommes  fe  trouvèrent  donc  plus  inévitable- 
ment  que  toutes  les  autres  en  butte  aux  entreprifes  combi- 
nées & progredives  de  la  puilfance  féodale  : 

f^es  fini  pies  propriétaires  , qui  tenoient  au  fol  par  le- dieu 
la  propriété  foncière  } 

Et  les  domaiiiers , qui  y tenoient , de  leur  côté,  par  le  lien  ' 
de  cette  propriété  mduftrielle. qui  avait  pour,  objet  les  édifices. 
8c  fuperfices. 

Les  propriétaires  fonciers  , fur-tout , n'ayant  aucun  moyen 
de  fe  fouUraire  au  joug  de  la, féodalité  , fe  virent  fucceffive- 
, ment  grevés  par  elle  de  devoirs  Sc  de  fervices  de  toutes 
éfpèces. 

Mais  les  feigneursde  fiefs  , étant  en  même  temps  proprié- 
taires de  domaines , modifièrent  fou  vent  aufli  au  gré  de  leui 
• orgueil , de  leur,  intérêt  ou  de  leur  caprice  , le  contrat  prA 
iTütjf  qu’ils  avoient  pâlie  av^c  .leurs  domaniers,  Sc  y infé- 
rèrent de  nouvelles  claufes  qui  participcient  plus  ou  moins 
du  ftyie  8c  de  Eêfprit  dé  la  féodalité. 

C’eft  précifément  parce  que  ces  innovations  émanoieuCr. 
d’un  pouvoir  arbitraire  ,,  qu’elles  ne  furent  pas  les  mêmes 
partout,  & que  de  leur  mélange  avec  le  contrat  primitif 
léiu.U.èreîjt  çesi  di®.rçiues.  çouiUiîies.loalës,^.  qui-  furent  cqa$ 

' A.  Si- 
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tlues  fous  le  nom  à' ufemens,  Tels  Furent  les  ufemens  de  Rohan, 
de  Cornouailles  , de  Brouerec , de  Tréguier  , de  Goelio. 

Tous, ces  ufemens  medifiqient  le  domaine  congéable  plus 
ancien  cju’eux  ; mais  chacun  le  modifioit  à fa  manière. 

Les  propriétaires  qui  n’étoienc  point  feigneurs.,  adoptèrent, 
dans  les  baux  qu’ils  payèrent  avec  leurs  domaniers , une 
partie  des  formas  qui  avoient  été  établies  par  les  ufemens. 

ïl  les  adoptèrent,  parce  que  ces  ufemens,  créés  & accré- 
dités par  une  autorité  alors  toute-puiiîante,  avoient  acquis 
force  de  coutume. 

Ils  furent  encore  contraints  de  les  adopter  , parce  qu’en 
cela  ils  ne  faifoient  fouvent  que  déléguer  de  gré  à gré  leurs 
domaniers  pour  raccompliffement  d’une  partie  des  devoirs 
& fervices  féodaux  auxquels,  en  qualité  de  vadaux  proprié- 
taires , ils  étoient  affuje.ttis  eux  - mêmes. 

Il  faut  bien  obferver  en  effet  que  les  baux  paiTés  par  les 
propriétaires  qui  n étoient  point  feigneurs  , ftipuloient  pour 
les  domaniers  des  obligations  de  deux  natures  bien  diffé- 
rentes ; les  unes  envers  les  propriétaires  : celles  - là  étoient 
convenues  de  gré  à gré  , & n’étoient' point  féodales  ; les  au- 
tres envers  les  feigneurs'de  fiefs  : celles-ci  étoient  fixes,  in- 
variables , & de  plus  efîentiellement  féodales. 

Il  faut  obferver  encore  que  plufieurs  des  claufes  nouvelles 
auxquelles  les  feigneurs  avoient  affujetti  leurs  domaniers  , 8c 
notamment  celles  qui  coriflituqient  J’ufement  fingulier  de 
Rohan  , n’ont  jamais  été  adoptées  par  les  propriétaires  qui 
n’étoient  point  feigneurs. 

Cette  dernière  obfervarion  nous  conduit  même  à une 
autre  non  moins  importante  8c  plus  générale  : c’eft  que  les 
baux  à domaine  congéable  que  paffoient  comme  proprié* 
îaires  les  feigneurs  de  fiefs,  Croient  faits  fur  un  tout  autre 
modèle  que  ceux  des  propriétaires  non  feigneurs. 

Dans  les  premiers,  le  bailleur  figuroit  très  - fouvent  fous 
la  double  qualité  de  foigneur  6e  de  propriétaire. 
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Dans  les  autres,  il  s’en  tenoit  pour  Ton  propre  compte  à la 
feule  qualité  de  prôpriétaire. 

Dans  lerefte  de  la  France  n’arnvoit  - il  pas  également 
qu’un  feigneur  de  fief  parloir , agifioic  dans  un  bail  à ferme 
avec  la  double  qualité  de  feigneur  de  fief  & de  proprié** 
taire?  - ' 

Dans  un  bail  à ferme  de  cette  efpèce , les  Ibis  qui  ont 
aboli  la  féodalité,  ont  certainement  annuité  toutes  les  clauses 
où  le  bailleur  intervenoit  uniquement  comme  feigneur  ; 
mais  elles  ont  refpeélé  toutes  les  autres;  elles  ont  refpeélé 
fable  en  lui  - même  ; elles  n’ont  pas  fur  - tout  tranfporté  la 
propriété  foncière  du  bailleur  au  preneur  , encoje  bien  moins 
ont  - elles  généralifé  cette  mefure  en  transformant  tous  les 
fermiers  en  propriétaires. 

Telle  eft  cependant  au  pied  de  la  lettre  l’étrange  junf- 
prudence  que  l’on  voudroit  vous  faire  adopter  pour  les  do- 
maines congéables. 

L’anarchie  féodale  s’eft  éteinte  par  degrés  en  France  ; 
mais  fes  effets  fubfiftoient  encore.  -Le  temps  avoir  refpeélé 
ou  même  confact'é  -un  grand  nombre  de  Tes  ufurpations. 

Notre  révolution  eft  venue  enfin  , 8c  le  génie  de  la  liberté 
a détruit  ces  veftiges  odieux  d’une  ancienne  iervitude. 

L’antiquité  en  effet  n’a, pas  le  droit  de  pteferire  ni  pour 
la  tyrannie  ni,  contre  la  liberté., 

Mais  les  lois  rendues  contre  la  féodalité  font- elles  appli- 
cables aux  domaines  congéables,  8c  jufqu’a  quel  point ‘le 
font  - elles  ? On  a bientôt  fenti  la  néceflité  de  réfoudre  ces 
intéreftantes  queftions. 

Faut  - il  abolir  le  domaine  congéable  ? Non  fans  doute  ; 
car  il  n’eft  point  dans  fon  efîence  le  produit  de  la  tyrannie 
féodale.  11  lui  eft  bien  certainement  intérieur  , il  lui  eft 
étranger  ; il  a pendant  des  ftècles  lutté  contre  elle  avec  dé- 
favantage  ; il  a été  une  de  fes  viélimes,  8c  n’a  point  été  ion 
ouvrage. 

O A j 
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Bien  loin  d’être  un  monument  de  fervitude,  il  eft  le  ré- 
fultat  du  plus  libre  Ôc  du  plus  utile  de  tous  les  contrats. 
Bien  loin  d'affliger  nos  campagnes , il  eft  au  contraire  on 
ne  peut  pas  plus  propre  à y répandre  l'aifance  & la  fécon- 
dité. Il  produifoit  cet  effet  fous  un  régime  defpotique  : que 
ne  fera- 1- il  pas  lous  celui  de  la  liberté? 

Au  lieu  de  fanger  à le  détruire,  il  faut  donc  s’appliquer 
gu  contraire  à le  maintenir , à le  propager. 

Il  feroit  à dehrer  que  l’ufage  s’en  répandît  par-tout , puif- 
qu’il  n’eft  point  de  mode  de  fermage  qui  , par  l’attrait 
p.uiffânt  de  l'intérêt  & de  la  propriété , excite  auffi  efficace- 
ment l’induftrie  du  cultivateur. 

Le  vœu  que  j’exprime  a eré  celui  de  la  fociété  d’agri- 
çulture.  Il  fe  trouve  conligné  dans  les  obfervations  auffi  lu*? 
mi  m u fes  que  fagçs  qu'elle  lit  imprimer  fur  ce  fujec  le  17 
mars  1791. 

Mais,  dira-t  -on  , la  féodalité  a infecté  le  domaine  con- 
géable  de  fes  principes  tyranniques  & de  fes  formes  vexa- 
tgires.  Eh.  bien  ! il  faut  fe  hâter  de  le  rappeler  à la  pureté 
de  fon  jhftkntion  primitive  N & le  dégager  de  ces  acceifoires" 
qui  contraftenr  d’une  manière  fi  choquante  avec  le  fonds.. 

Or , ce  que  nous,  difons  qu’il  faut  faire  , la  loi  du  6 août 
ifçi  lavait  fait.; 

Par  fon  article  premier  , elle  avoir  aboli  les  ufemeæs  de- 
Rohan  a de  Cornouailles  , Brouerec , Tréguier,  Goello  Sc 
autres  p ôc  certes  cette  difpontion  ’étoit  avouée  par  la  fagetfe  : 
çar3  bien  loin  que  çes  ufernqns;  contuffTenç  les  vrais  élémens, 
de  rinftituti.on  des  domaines  con'géables , ils  i’ayoienc  ai\ 
çontraire  altérée  de  défigurée. 

La  loi  a. voit  donc  mamteuU  feulement  comme  valables  les  . 
çîaufes  qui , librement  confemies  entre  les  propriétaires.  & les. 
dpmamer?.,  éroienc  expreffément  énoncées  dans  le  bail  à do» 
smaine  çongéable  4 eu  dans  l’acre  de  fon  renouvelle  ment, 
parmi  ces  çlaufes-14  même  avoit  - elle  ann.ullé.  celfe 
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ï?w  fe  t louvoient  de  même  nature  & qualité  que  les  droits 
féodaux  fupprimés  fans  indemnité  par  les  lois  antérieures. 

Pour  l’avenir,  la  loi  avoir  fagement  laiffe  à ceux  qui  vau-,  . 
droient  donner  ou  prendre  des  terres  à 'domaine  congéable , 
k plus  grande  liberté  de  convenir  de  k forme  des  baux,  ôc 
d’en  fixer  de  gré  à gré  toutes  les  conditions. 

Cette  loi  avait  donc  fait  dilparoître  du'doimiiie  congéa- 
ble jufqu’auxi  moindres- veftiges  de  k féodalité.  Elle  enavoïc 
écarté  tout  ce.  qui  pouvoir , entre  les  propriétaires  & le  do- 
manier  , troubler  le*  maintien  d’une  balance  égale  & ipipar- 
tiale.  L’examen  le  plus  réfléchi  & le  mieux  éclairé  avoir 
préparé  la  rédadion  de  cette  loi.  La  caufe.  des  domaniers 
a voit  été  plaidée  -avec  zèle  , & n’avoit  point  été  entendue 
: avec  défaveur,  puifque  la  loi,.jufte  fans  doute  envers  tout 
le  monde,  n’avoit  été  proprement  bienfaifante  qu’envers  les 
féuls  domaniers.  -, 

Comment  fe  peut  « il  donc  que  ces  mêmes.;  dpmaniec* 
foient  venus  un  an  après  réclamer  contre  cette  loi , & qu  en- 
hardis en  quelque  force  par  fa  bienfaifance  même,  ils  aient 
élevé  leurs  prétentions  ; jufqu’à  demander  qaon  les  déclarât 
propriétaires  fonciers  des  terres  qu’ils  faifoient  valoir  ? 

Louvoient -iis  même  fonder  cette  étonnante  prétention  fut 
une  empreinte  de  féodalité  qui  n exiftoit  phisi?  ^ 

Ne  dévoient -ils  pas  argumenter  de  ; Tétât  où  les  chofe^ 
avoient  été  mifes  par  la  loi  du  6 août  1791  > & Pas  de 
celui  où  elle  les  avoir  trouvées  ? 

Mais  enfin,  difoient- ils , le  domaine  congéable  étoit  uno 
forte  de  fief.  Les  fiefs  font  abolis.  Les  domaines  congéables 
le  font  donc  aufiL  Donc  enfin  le  fonds  de  nos  tenues  nous- 
appaf  tient. 

JVoferveraî  en  paffant , que  , dans  routes,  les  hypethèfes  » 
on  ne  peut  manquer  d’être  frappé  de  l’injuftice  d’qne  pa- 
reille conclufion.  En  effet,  quand  même  il  feroit' vrai  que  la? 
tenue  à domaine  congéable  dût  être  aboliç  , il  ne  s’enfiu- 
ÔviiÜQn  de  VLallizr*  ^ 
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vrolt  du  moins  pas  de  la  qu’il  fallut  dépouiller  les  proprié- 
taires. 

Je  ne  vous  rappellerai  ici , citoyens  repréfentans  , que  d’une 
manière  très  - fommaire  les  argumens  fans  réplique  par  lef- 
quels  votre  com  million  & les  préopinans  vous  ont  prouvé 
qu’un  domaine  congéable  ne  pouvoit , fous  aucun  rapport  , 
être  envifagé  comme  un  fief.  Le  domaine  congéable  n etoit 
point  un  fief  ; car  fon  origine  eft  étrangère  antérieure  à 
celle  des  fiefs. 

Ce  n etoit  point  une  renue  féodale  ; car  elle  nauroir  pu 
exifter  fans  l’aliénation  du  fonds , ôc  il  n’y  avoir  point  alié- 
nation du  fonds  dans  le  domaine  congéable. 

Il  n’y  avoit  point  aliénation  du  fonds  ; car  dans  tous  les 
aéles  la  propriété  en  étoit  exprefiement  réfervée  au  bailleur; 
car  la  eonceflion  n’écoit  faire  qu’à  titre  d’une  jouiffance  li- 
mitée exprefiement  à un  certain  nombre  d années. 

Le  domaine  congéable  n’écoit  point  une  renue  féodale  • 
car  l’exiftence  d’une  pareille  tenue  auroit  néceffairement  fup- 
pofé  celle  d’une  rente  cenfueîle  ou  féodale,  ôc  il  n’y  avoit 
point  là  de  rente  de  cette  efpèce. 

La  rente  convenancière  n’étoit  point  cenfueîle  ni  féodale- 
car  une  telle  rente  eût  été  fixe  par  fa. nature  , ôc  la  rente  con- 
venancière étoit,  à chaque  renouvellement  de  bail,  fufceptible 
de  changer  par  un  nouvel  accord  entre  les  parties. 

Cette  rente  avoit  tous  les  caractères  d’un  prix  de  bail,  point 
du  tout  ceux  d’une  rente  féodale , ni  même  d’une  fimple  rente 
foncière. 

Le  droit  de  congément,  contre  lequel  on  a tant  parlé,  n’é- 
toit autre  chofe  que  le  droic  naturel  qù’a  tout  propriétaire  de 
renvoyer  fon  fermier  à l’expiration  du  bail. 

Un  bail  à domaine  congéable  ne  différoic  d’un  bail  à ferme 
ordinaire  qu’eu  ce  que  le  fermier  avoit  la  propriété  des  édi- 
fices Ôc  fuperfices , ôc  qu’il  devoir  être  à fa  fortie  rembourfé 
de  leur  valeur  ; mais  ces  difpofitions  ne  dénaturoient  point 
le  contrat.  Il  fe  fait  tous  les  jours  des  baux  à ferme,  dans 
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îefquels  on  (lipule  que  le  fermier  fera  rsmbourfé  a fa  fortie  de 
la  valeur  des  améliorations  & augmentations  qu  il  aura  faites. 

La  dénomination  de  fief  anomal  que',  par  des  vues  fort 
étrangères  à notre  objet,  un  jurifconfiilte  s eft  imagine  Rap- 
pliquer au  domaine  congéable,  juftifie  plutôt  quelle  ne  con- 
tredit tout  ce  que  nous  avons  avancé. 

Un  fief  anomal  eft  un  fief  nui  ou  i ndéfini  fiable.  Or  une 
cbofe  qu’on  ne  peut  définir  eft , à plus  forcer raifon  , une  cbofe 
de  laquelle  on  ne  faurpit  arguer , de  laquelle  fur-tour  on.  ne 
peut  Ce  permettre  de  rien  conclure. 

Dans  tout  ce  que  l’on  a opp'ofé  au  rapport  de  votre  corn- 
million  , c’eft:  aux  ufentens  & non  aux  domaines  côngéables 
que  l’on  a fait  réellement  le  procès  ; mais  les  ufemens  font 
depuis  long-temps  jugés  condamnes.  Qua-»  t - on  befoirr 
d’inyoquer  contre  eux  la  loi  du  27  août  1792  y puifqif'ils  ont 
déjà  été  proféras  fans  reftriâion  & fans  retour  par  celle  du  6 
août  1791  ? 

Rappelez  - vous , citoyens  légifiateurs,  que,  dans  plufieurs 
des  arrondififemens  où  le  domaine  congéable  étoit  établi  ? 
on  ne  connoiftoit  pas  d’autre  mode  de  ferme-:  par  cOnfé- 
quenr  la  difpofition  qui  adjuge  aux  dornaniers  îa  propriété 
foncière  de  leurs  tenues  , y dépouille'  réellement  tous  les 
propriétaires. 

- J’ai  pris  connoiftance  des  pièces  que  frotre  collègue  Blaux  a- 
dépofées  au  bureau  des  procès  - verbaux. 

J’y.  ai  vu  des  baux  à domaine  congéable  , dans  plufieurs 
defquels  les  bailleurs  figurent  'fous  la  double  qualité  de  fei- 
gneurs  de  fief  & de  propriétaires.  t 

J’ai  vu  dans  ces  baux  des  venues  d’édifices  & fuperfices*. 

J’v  ai  vu  la  ftipulatlon  de  jouiifances.  concédées  pour  un 
temps  limiré. 

Je  n’ai  vu  dans  aucun  qii’il  fût  queftion  ni  d’aliénation 
de  fonds  , ni  d’arrentement  à charge  d’une  reilte  invariable. 
<k  perpétuelle. 

J'ai  vu  des ■ déclarations  faites  par  des  dornaniers  de  là 
eonfiftance  de  leurs,  tenues,.  Â 6 
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Quelques-unes  de  ces  déclarations  font  fous  la  forme 
d’aveux  , &;  alors  les  déclarans  fe  qualifient  non  pas  fim- 
plement  de  domanicrs , mais  de  vajfizux  domaniers. 

Dans  aucune  de  ces  déclarations  iis  ne  fe  prétendent 
propriétaires  du  fonds  de  leurs  tenues  ; mais  ils  s’annoncent 
au  contraire  comme  étant  propriétaires  des'  édifices  <k  fu- 
perfices. 

Que  faut-  il  donc  conclure  de  ces  déclarations  ? ce  que 
nous  favions  déjà  : que  le  même  individu  étoit  à-la-fois 
domaine, r à l’égard  d’un  propriétaire  , & vaffal  à l’égard  d’ufr 
feigoeur  de  fief.  Mais  s’il  lui  arrivoit  de^  rendre  aveu  , 
c’étoit  certainement  comme  vaffal  &c  non  comme  doma- 
nier  : car  il  eft-bien  confiant  qq’un  domanier  ne  rendoit 
point  aveu  au  propriétaire  de  fa  tenue  quand  celui-ci  n’é- 
toit  pas  en  même  temps  feignent  de  fief 

On  cite  différentes  réclamations  qui-onr  été  faites  contre 
les  domaines  congésbles  aux  premières  époques  de  nôtres  ré- 
volution , '8c  notamment  cei les  con (ignées  dans  le  cahier 
des  charges  8c  doléances  du  tiers  état  de  la  fénéchauffee  de. 
PloermeL' Mais  qu’on  life  les  articles  XXXII  XXXIII  de 
ce  cahier  : on  verra  que  l’on  n’y  demandoir  autre  chofe 
que  l’abolition  des  ufemens.  Or  lobjet  de  cette  demande 
n’eff-il  pas  déjà  parfaitement  rempli  pat  une  difpofition 
expreile  de  la  loi  du  6 août'  1791  ?. 

11  y a niême  ici  une  circonfiance  bien  digne  de  remarquer 
c’eft  que  le  rédacteur  des  articles  XXXII  8c  XXXIII  du 
cahier  que.  nous  venons  de  citer  , eft , à ce  que  l’on  affiire  , 
le  même  citoyen  Bouffé  (du  Morbihan)  qui  , mainte- 
nant membre  du  Confeii  des  Ciaq-Cents5  a » le' 16  ther- 
midor dernier , dans  une  opinion  qui  vous  a été  diftribuée  , 
défendu  avec  autant  de  talent  que  de  fageffe  cette  même 
réfôltition  que  nous  difcutons  aujourd’hui.  Ils’efi  élevé  dans  le 
temps  avec  beaucoup  de  force  contre  lès  ufemens  ; mais  la  loi 
de  1791  en  ayant  prononcé  l’abolition  ce  jurifconfulreimpar- 
liai  autant  qifiédaké  a bien  foui  que  la  juffice  ne  permette?] s 
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pas  d’alîet  au  delà  } & dé  la  même  main  qui  concourut  à affran- 
chir les  domaniers  d’un  joug  tyrannique,  iloppofe  aujourd’hui 
un  frein  à leurs  prétentions  exagérées.  Autant  en  feroit  notre 
ancien  collègue  Lanjuinais  qui,  ennemi  fans  doute  delà 
tyrannie  des  ufemeris  , vous  a été  trop  légèrement  repré- 
senté comme  étant  en  même  temps  l’ennemi  du  domaine 
, congéable.  S’il  était  encore  parmi  vous  , vous  le  veniez  , 
j’ofe  bien  vous  l’aifurer  j s’élancer  à cette  tribune  pour  y 
défendre  avec  fon  zèle  ordinaire  les  droits  des  proprié- 
taires. 

Un  des  préopinans  , aprèsé  vous  avoir'  donné  du  bail  à 
domaine  congéahle  une  définition  tendante  à le  faire  regar- 
der comme  une  aliénation  de  fonds  , a été  enfuite  .,  par  la 
force  des  chofes,  obligé  de  reconnoître  que  cette  forte  de 
contrat  n’emportoit  point  une  pareille  aliénation.  Comme 
cependant , pour  appuyer  fon  fyftême  , il  ne  pouvait  fe  dif- 
penfer  de  foutenir  qu’un  domaine  congéable  étok  un  fief, 
il  a eu  recours  au  rationnement  que  voici  : . 

Autrefois,  a-t-il  prétendu  , il  a exifté  des  fiefs  dans  lef- 
quéls  il  n’y'  avoir  point  aliénation  de  fonds.  Pourquoi  le 
domaine  congéable  ne  feroit» il  pas  encore  un  fief  de  cette 
efpèce?Je  n’irai  point  percer  les  ténèbres  de  Paptiquite  pour 
lavoir  fi  les  véritables  fiefs  , qu’il  ne  faut  pas  confondre  Vavec 
les  bénéfices  , ont,  à quelque  époque  que  ce  foit , pu  exifter 
fans  l’aliénation  réelle  Ôc  perpétuelle  du  fonds.  Il  nous  fuffit 
en  effet  de  favoir  que  , depuis  plusieurs  fiècles  , on  ne  con- 
noifîbit  point  en  France  de  fief  de,  cette  nature. 

Mais  j’admets , contre  l’évidence  même  , qu’il  ait  exiflé 
de  nos  jours  en  France  de  ces  fortes  de  fiefs  , qu’en  réful- 
rera°t-il  enfin  ?,  Ces  fiefs  feront-ils  abolis  par  les  lois  qui 
fuppriment  la  féodalité  ? Oui , fans  doute  , ils  le  feront  j mais 
la  loi  ne  prononcera  pas  pour  cela  de  fon  chef  une  aliéna- 
tion qui  ne  l’avoit  été  p'ar  aucune  convention  antérieure  : 
la  tenue  féodale  fera  fup  primée  - mais  la  propriété  du  fonds 
reliera  dans  les  mains  dont  elle  n’eff  encore  jamais  fouie  5, 
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car , encore  une  fois , l’idée  de  l'abolition  de  la  féodalité 
n’emporte  pas , à beaucoup  près  avec  elle,  celle  du  tranf- 
port  & de  la  confufion  des  propriétés. 

La  queftion  qui  nous  occupe  eft  donc,  dans  toutes  les 
hypornèfes  , inconteftablement  décidée  dès  le  moment  que 
ion  reconnoît  (&  comment  ne  le  reconnoîtroit-on  pas!)  que 
dans  le  bail  à domaine  congéable  la  propriété  du  fonds  a 
été  expreffément  réfervée  par  le  bailleur. 

On  a été  cependant  jufqu’à  vous  dire  que  la  vente  des 
édifices  8c  fùperfices  f réfoluble  aux  termes  mêmes  du  con- 
trat ) emportoit  néceliairement  l’aliénation  du  fonds  ; mais 
on  ne  fauroit  férieufement  foutenir  un  pareil  fyfiême  que 
démentent  également  & le  raifonnement  8c  les  faits. 

S’obftiner  à maintenir  une  fcmblable  hypothèfe , ce  feroit 
ne  pas  vouloir  diflinguer  , par  exemple,  la  valeur  dîme  mai- 
fon  d’avec  éelle  de  l’emplacement  fur  lequel  elle  a été  bâtie. 

Je  ne  répéterai  point  ici  tant  d’autres  argumens  fans 
réplique,  par  lefquels  , ou  fe  rapporteur  de  votre  commiflion, 
ou  Jes  préopinàns , ont  démontré  que  le  domaine  congéable 
ne  peur  , fous  aucun  point  de  vue  , être  aflimiié  â un  fief. 

Je  me  contenterai  de  me  tranfporrer  pour  un  moment  au 
temps  ou  les  domaniers  ont  préfenté  leurs  premières  récla- 
mations , & je  me  permettrai  de  leur  faire  moi- même  quel- 
ques interpellations , dont  la  première  fera  celle-  ci  : depuis  quel 
temps  jouiffez- vous  de  vos  tenues? 

Quelques-uns  répondront  depuis  vingt  ans,  trente  ans, 
olî  même  davantage  ; 

D’autres  , & en  bien  plus  grand  nombre , diront  : depuis 
üx  , hui  : , douze  ans  } 

Quelques-uns  enfin  répondront  : depuis  un  an,  deux  ans, 
trois  ans  feulement. 

Seconde  queftion  : A quels  titres  8c  comment  êtes -vous 
entrés  en  joui  fiance  ? 

. I i deux  réponfes  différentes  pourront  être  faites.  Mais 
voici  d’abord  celle  du  plus  grand  nombre. 
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Un  .autre  domanier  jouiffoit  avant  nous  : à l’expiration  dè 
Ion  bail,  nous  avons  offert  au  propriétaire  un  prix  de  bail 
plus  tore  ? ou  une  plus  forte  cornmiffiori. 

Nous  avons , par  ce  moyen , expulfé.  notre  devancier  après 
& blp°erTeT  ablemeBC  ^ **  ^ Pdfage  des  édr fices 

Troilième  queffiion  : Aviez-vous  l’intention  d’acheter  de 
votre  devancier  la  propriété  du  fonds  ? 

Reponfe  : Non.  Nous  n’avons  entendu  acheter  de  lui  que 
les  édifices  & fuperfices.  Le  prix  eût  , été  bien  différent  Vil 
avoir  ete  queftion  d’acquérir  la  propriété  du  fonds.  Mais  il 
y avoir  un  propr.etaue  foncier  qui  feui  avoir  toujours  été 
en  poflèffioH  de  difpofer  du  fonds  à fon  gré , & dont  nous 
avons  expreffème*:  reconnu  les  droits. 

Quatrième  queftion.  Quand  vous  avez  traité  avec  le  nrri 
pnetaire,  foncier  , connbiffiez  - yous  bien  la  nature  & la  con- 
fiftance  oeS  engagemens  que  vous  preniez  avec  I'ui>  Ré 
ponfe.  Oui , nous  connoifïions  parfaitement  tous  ces  en’ 

Kinr^iÊ.  M ét°lenC  daIremêm  énoncé^ans 

com3  ?me  q’jefti-11,  Eft- œ bienUbrement  V*  vous  avez 

Réponfe.  Oui,  cetoit  avec  une  liberté  endère  A>  ' 

1 intime  conv.éhon  que  le  marché  nous  étoit  ^ 

Telles  font  les  téponles  que  feront  • 

maniers  de  bonne  foi.  ; *.  eue  jes  do- 

Mais  quoi!  leur  dirai-je  â mon  tour  , vous  n’aviez  f.  r 
cette,  terre  aucun  droit  antérieur:  vous  n\v\*,  • r 

tenrion  d’en  acquérir  la  propriété’  foncière  'V01  s a^’ 
mellemenr  reconnu  le  droit  du  propriétaire  fonci^  ,1' 
avez  tranfige  avec  lu.  très  - librement  & avec  plèbe  cm 

* ■*«*-  — p«X" % 

Se  peut-il  que  vous  ne  vous  contentiez  pas  dé  h I™ 
de  i79.,qm,  par  rcLpect  pour  les  principes,  voL  aLnc£’ 


de  plu  (leurs  de  vos  obligations,  parce  quelles  portoienr  quef» 
que  empreinte  de  féodalité  ? • > a 

S’il  avoir  pu  y avoir  lieu  à quelque  exception , c elt 
contre  vous  qu’elle  auroit  été  faite* 

Sur  qui  tomboit  en  effet , de  la  manière  la  plus  odieufe,  le 
poids  de  la  féodalité  ? Sur  ceux  qui  le  portoient  nécelïai- 
malgré  eux  , & qui  navoient  aucun  moyen  de  s’y 

vous  n avez  , comme  domaniers , con- 
aucunes  obligations  qui  n aient; 


rement  , 
fou  fera  ire. 

Mais  quant  à vous , 
tradé  avec  les  propriétaires 
été  volontaires.  v 

Vous  les  avez  froidement  mifes  dans  la  balance  contra- 
didokement  avec  vos  intérêts -,  & vous  ne  les  avez  finalement 
fouferites  que  parce  que  * toute  compen Action  faite  ? vous  y 
trouviez  encore  mi  avantage  certain. 

Rendez  donc  grâce  à la  loi  du  6 août  179 1 5 clu'  5 en 
vous  affranchi  (Tant  fans  indemnité  de  plusieurs  des  engage- 
ons que  voua  aviez  pris  envers  les  propriétaires  , a tout  au 
moins  comblé  envers  vous-  la  mefure  de  l'équité. 

Mais  j admets  pour  un  moment  que  la  qualité  de  doma- 
nier  donne  quelques  droits  fur  la  priorité  foncière.  Ce  n ejt 
pas  vous  du  moins  qui  feriez  fondés  à les  réclamer  , mais 
bien  le  devancier  que,  d’après  vos  propres  principes,  vous 
-avez  injufiement  exproprié.  4 

Ce  n’eft  pas  même  a ce  devancier  que  nous  devrions 
nous  arrêter  ; car  il  ne  feroît  ^ comme  vous  , qu’un  ulur- 
il  .mnc  Anrlrriir  remonter  îufau’aii  premier  de  tous 
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Dans  cette  faccefiîon  de  domaniers  qui  ont  cultivé  le 
même  héritage.,  vous  n’avez  que  l'alternative  de  convenir, 
ou  qu’ils  .ont  tous  été  de  fîmples  fermiers  , ou  que  le 
premier  feul  étoit  le  véritable  propriétaire  , &:  que  tous 
les  autres , le  dernier  fur- tout  , n’ont  été  que  des  ufurpa-* 
teurs. 

Je  n’ai  confidéré  encore  que  le  cas  le  plus  favorable  aux 
prétentions  des  domaniers  , celui  où  un  héritage  n’a  point 
ceffé  depuis  une  longue  fuite  d’années  d’être' tenu  à domaine 
congéable.  ( 

Mais  quand  j’ai  propofé  aux  domaniers  cette  queflion: 
A quels  titres  & comment  ères- vous  entrés  en  joui  dance  ? 
j’ai  averti  qu’elle  écoit  fufceptible  de  deux  réponfes.  Je 
n’en  ai  encore  examiné  qu’une  : il  me  refie  affaire  connoître 
la  fécondé, 

Voici  donc  ce  que  „ fur  cette  queflion  , un  grand  nombre 
de  dornamers  auroient  répondu  : 

La  terre  que  nous  tenons  à titre  de  domaine  corvéable 
ne  \ avoir  encore  jamais  été  ainli.  Le  propriétaire  l’avoit 
toujours  fait  valoir  par  lui-même  a ou  inife  en  main  du 
fermier. 

Nou  s avons  été  enfin  lui  nropofer  de  nous  la  bailler  à titre 
de  domaine  congéable , &gnous  lui  avons  offert  de*  conditions 
auxquelles  il  a confenii. 

Sut  cela  , je  leur  demanderai  encore  : Avez-vous  eu,  en 
contractant  ainfi , fin  tendon  d'acquérir  la  propriété  du 
fonds  ? 

Non,  certainement , .feront -ils  obligés  de  me  répondre» 
Avez-vous  çontraéfé  librement  ? Oui,. 

Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  mes  informations  , êc  je 
dirai  avec  quelque  indignation  à ces  domaniers  : Renoncez, 
çroyezunpi à vos  prétentions,  fur  le  fonds  de  vos  tenue»,' 
dans  la  crainte  que  votre  ob  fl  in  a ci  on  à cet  égard  ne  pa^ 
roiffe  approcher  enfin  de  la,  nature  du  délit  x de  mériter  plutôç 
i’anhnadverfion  que  la  faveur  des.  lois* 


Toi  *or  ’•  éto’ent  bien  connus 

de  notre  collègue  Boha  , 5.  ccuer-dant  , chofe  étrange? 
il  a peffifié  a vouloir  que  tous  les  propriétaires  , ceux-là 
roênx  qui  n’avôient  aucun  principe  de  fief  5 fulfent , dans  tous 
les  cas  , expropriés  par  leurs  domaniers. 

Il  eft  jufte  , dit-il  ( page  164  ) , que  ce  s propriétaires 
fubillent  1 même  fort  que  les  autres  , parce  qu’ils  ont 
voulu  fuivre  l^i  condition  des  feigneurs  , pour  recueillir  tous 
les  avantages  d’une  tenue  la  plus  lucrative  pour  Us  bailleurs y 
& la  plus  opprejjive  pour  les  preneurs. 

Mais,  i°.  cette  tenue  netoit  point  fi  opprefiîve  pour  les 
preneurs  , ptiifqu’elle  leur  procuroit  généralement  une  très- 
grande  aifance , & rendoit  leur  condition  incomparablement 
meilleure  que  celle  des  fermiers  ordinaires. 

2°.  Il  ne  dépendoit  paü  même  des  propriétaires  de  ne 
pas  adopter  cette  forme  de  tenue  , puifque  c’étoit  fouvent 
la  feule  qui  fût  en  ufage  dans  le  territoire  où  l^urs  biens 
étoient  b tués. 

3°.  Les  domaniers  enfin  étoient  ^libres  de  prendre  on- 
de ne  pas  prendre  une  telle  tenue  , d’accepter  ou  de  rejeter 
telles  & telles  conditions  : fi  ces  conditions  leur  fembloient 
trop  dures  , qu’efi:  ce  qui  les  forçoit  d’y  loufcrire  ? 

Un  fermier  pourra  donc  aiiffi , quand  il  le  voudra  , reven- 
diquer la  propriété  foncière  de  l’héritage  qu’il  exploite  , fut 
ce  feul  prétexte  que  le  bail  librement  accepté  par  lui  a 
fait  la  condition  du  propriétaire  trop  avantageufe.  . 

On  vous  a dit  que  , fi  vous  rejetez  la  refolunon  , les 
domaniers  mécontêns  fe  porteront  à des  excès  qui  pour- 
ront occafionner  des  troubles.  On  a cru  vous  détourner 
d’un  grand  a&e  de  jufiiee,  en  vous  donnant  des  inquiétudes 
fur  la  tranquillité  publique. 

Un  pareil  intérêt  eft  bien  digne  en  effet  d’attirer  toute 
votre  attention  : les  transports  qu’a  dernièrement  excités  dans 
vos  âmes  la  nouvelle  de  la  paix  que  le  Directoire  vient 
de  conclure  avec  l’un  de  nosr  ennemis  les  puis  oDitines  au 
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dehors  , nous  font  un  fur  garant  de  la  foîîicltude  avec 
laquelle  vous  vous  attacherez  , à plus  forte  raifon,  à main- 
tenir la  tranquillité  dans  l’intérieur. 

Mais ,,  citoyens,  collègues , la  juffice  ne  fut  & 'ne  fera 
jamais  un  inftrunient  de  troubles:  c’eft  bien  plutôt  l’injaffice, 
dont  le  fentiment , fermentant  fourdement  dans  les  têtes 
8c  dans  les  çœur&  finit  trop  fou  vent  par  allumer  le  feu 
, des  diffentions. 

Pour  fe  perpétuer  dans  la  jouiffance  d’un  bienufurpé, 
il  fuffiroit  donc  à l’iifurpateur  de  nous  alarmer  fur  le  main- 
* tien  de  la  tranquillité  publique  ! > 

Fvepréfenians  du  peuple  , Ci  vous  approuvez  la  réfolu- 
tion  , vous  déplairez  fans  doute  à quelques  individus  , en 
qui 'le  fentiment  de  l’intérêt  eft  plus  fort  que  celui  de 
l’équité. 

Mais  vous  aurez  rendu  juffice  à la  claffe  des  proprié- 
taires, qui  mérite  bien  d’être  comptée  pour  quelque  chofe, 
8c  vous  ferez  applaudis  par  la  grande  majorité  des  doma- 
niers  eux-mêmes , trop  honnêtes  pour  regretter  un  bienfait 
que  leur  confcience  8c  leur  délicateffè  repouiïoient  d^ns  le 
temps  même  qu’il  leur  étoit  offert  par  une  loi. 

Ne  craignons  point  de  déplaire  aux  hommes  cupides  ôc 
injuftes.  J ont  bien  calculé  , ce  font  les-  hommes  confcien- 
cieux  8c  droits , dont  il  eft,  en  dernière  analyfe5  imprudent 
8c  impolitique  de  s’attirer  l’improbation. 

Je  ne  terminerai  point  fans  m’être  attaché  encore  à réfuter 
l’objecHon  que  voici  : . 

La  loi  du  5.7  1793  , me  dira-t-on  , étoit  peut-être 

injufte  5 mais  elle  eften  vigueur  depuis  cinq. ans.  Les  individus 
quelle  favorife  n’étoient  point,  après  tout,  ailreints  à la  juger  ; 
ils  ont  été  dans  la  bonne  foi } iis  ont  du  fe  regarder  comme 
légitimes  propriétaires  , 8c  ils  ont  agi  en  confëquence. 

Le  rapport  de  cette  loi  non  - feulement  leur  ravira  un 
bien  donc  ils  fe  croyoient  pour  toujours  paifibles  poffeffeurs 
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mais  il  dérangera,  indépendamment  de  cela , leurs  fpe'cula- 
tions  & leur  fortune. 

Je  conviens  qu’une  loi  , meme  illégitime , peut > aufîi 
long-temps  quelle  fubfifte  , fournir  iiu  titre  légitimé  a 
1 individu  qui  s’en  trouve  favorifé  j mais  ce  n’eft  point  aflii- 
rément  un  motif  pour  ne  pas  la  rapporter. 

La  violation  des  propriétés  eft  un  malheur  qu*il  faut  fe 
hâter  de  réparer  , & contre  lequel  cinq  ans  ne  peuvent 
preferire. 

La  liberté  & la  propriété  doivent  être  protégées  envers 
& contre  tous.  Par  refped  pour  la  liberté  , vous  avez  ren- 
verfé  des  lois  féodales  confacrees  par  pluiieu  s fecles. 

Par  refpeét  pour  les  propriétés,  vous  ne  balancerez  pas 
à rapporter  une  loi  qui  neft  confacrée  encore  que  par  un 
petit  nombre  d’années. 

La  fixité  de  vos  lob  n’eft  pas  du  même  genre  que  celle 
des  décidons  rendues  par  les  tribunaux. 

L’application  de  la  règle  peut  être  invariable  j mais  la  règle 
elle- même  ne  le  il:  pas. 

La  loi  ne  doit  point  avoir  d’effet  rétroadif  : auffi  n’eft- 
îl  point  qdeftion  de  ravir  aux  doman-iers  les  jouiftances 
qu’ils  ont  recueillies  en  vertu  de  la  Loi  au  2,7  aonc  îpO2, 

Et  cette  loi  mju'fte  n’avoit*elle  pas  elle- meme , quand  elle 
fut  rendue  , linconvenient  daonuiier  , 8c  les  effets  d une 
longue  poffeifion,  & ceux  d’une  loi  jufte,  qui  avoir  été  renoue 
à une  date  antérieure  ? . / 

Ou  cette  loi  étoit  nulle  par  ce  motif,  ou  bien  elle  peut 
s fon  tour  être  rapportée. 

Quoi!  la  loi  feroit  toute-  pu; (fuite  pour  dépouiller 
légitime  proprietaire  de  les  biens  , 8c  elle  feroit  fans  moyens 
pour  les  lui  faire,  reihtuer  ? 

Avec  la  fâckeufe  certitude  que  nous  fomm.es  expofés  pac 
fois  à rendre  des  lois  iniuftes  , nous  aurions  la  certitude Si. 


Ah  ! n’adoptûns  pas  cette  odieufç  jurifprudence  , 8c  puîf- 
qu’ii  eft  reconnu  que  nous  pouvons  tomber  dans  l’erreur, 
ne  nous  condamnons  pas  à rimpuillance  abiolue  de  la  réparer. 

D’après  quelques-unes  des  obfèrvations  qui  vous  ont  été 
faites,  il  fembleroit  que  défendre  ici  les  droits  des  pro- 
priétaires , c’tft  favoriler  les  ci  devant  feigneurs  , c’t.ft  rap- 
peler les  privilèges  &c  la  fervitude  , c’eft  vouloir  en  quelque 
forte  inoculer  en  France  de  nouveau  ie  venin  de  la 
féodalité. 

Je  ne  puis  voir  fans  quelque  regret , que  pour  faire 
valoir  une  opinion  on  ait  recours  à ces  imputations  in- 
jures qui  tendent  à jeter  de  la"  défaveur  fur  l’opinion 
d’autrui. 

Je  me  raffure  cependant,  dans  l’intime  confiance  où  je 
fuis  que  l’expreflion  franche  , impartiale  8c  mefurée  de  la 
vérité  fera  toujours  bien  accueillie  dans  lé  Confeil. 

Si  quelque  chofe  pouvoir  craindre  d’y  éprouver  de  la 
défaveur , ce  feroit  bien  plutôt  fans  doute  t exagération  ou 
l’excès. 

Oui  , s’il  étoit  potëibîe  de  nous  amener  à faire , en  quel- 
que feps  oue  ce  foie,  des  pas  rétrogrades,  ce  feroit  fur- 
tout  en  nous  entraînant  avec  excès  dans  un  fens  oppofé. 

L’art  de  faire  tout  ce  qu’il  faut  tient  beaucoup  , en  lé- 
giflation  , à celui  de  ne  rien  faire  de  plus  qu’il  eh  faut. 

Celui- la  s’expofe  a revenir  forcément  en  arrière  , qui 
s’obftine  à vouloir  de  lui-même  aller  trop  en  avant  • 8c  le 
plus  fur  moyen  de  n’être  pas  repoüiTé  en  deçà  des  limites, 
eft  d’avoir  foi- même  la  prudence  de  ne  jamais  fe  porter 
au  delà. 

N’outre-pafTons  pas  le  but  que  nous  avons  l’intention 
d’atteindre  , 8c  ne  forçons  rien  , ft  nous  voulons  tou; 
^conferver. 

Défendons  courageufement  la  liberté  8c  tous  fes  accef- 
foires  $ mais  protégeons  en  même  temps  de  tout-  notra 


pouvoir  le  droit  de  propriété  : car  le  droit  de  propriété 
eft  aufli  un  des  accelïoires  de  la  liberté. 

Vous  n’avez  pas  oublié  , citoyens  tepréfentans  3 que  les 
réfolutions  actuellement  foumifes  à la  difcuffion  ont  été 
provoquées  par  un  medag'e  du  Directoire  exécutif  : cette 
obfervation  fuffit , à elle  feule  , pour  réfuter  plufieurs  des 
argumens  dont  le  préopinant  a fait  ufage. 

La  crainte  que  j ai  dabufer  de  la  patience  du  Confeii 
ne  me  permet  pas  de  m’étendre  davantage  , ni  de  réfumer 
même  mon  opinion. 

J’appuie  l’avis  de  votre  commidion  , & je  vote  pour  que 
la  première  , tout  au  moins  des  deux  réfolutions  s foie 
approuvée. 
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